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AVIS DE VACANCE
EXPERT NATIONAL DETACHE A LA COMMISSION EUROPEENNE

	Intitulé du poste:
(DG-DIR-UNITE)
	HOME.DDG1.C.1.DEL.Gambia.91

	Chef d’unité :

Adresse e-mail :

Téléphone :

Nombre de postes disponibles:

Prise de fonction souhaitée :

Durée initiale souhaitée :
Lieu d’affectation :
	TUDORACHE Ioan Dragos

Ioan-Dragos.TUDORACHE@ec.europa.eu
+32 2 2984903

1

3/4 trimestre 2019 

1 an(s)1
( Bruxelles  ( Luxembourg  X Banjul (Gambie) 

	
	(    Avec indemnités                X     Sans frais

	
	Cet avis est également ouvert

(    aux pays AELE suivants :


( Islande ( Liechtenstein ( Norvège ( Suisse 


( Accord AELE-EEE in-Kind

                   (Islande, Liechtenstein, Norvège) 
(    aux pays tiers suivants: 
(    aux organisations intergouvernementales suivantes: 

	
	

	1
	Nature des fonctions :

	
	

	
	Objectif général : renforcer la coordination stratégique et opérationnelle afin de maximiser l'impact de l'action de l'UE sur le retour et la réintégration dans les pays tiers et renforcer l'engagement des principaux pays d'origine dans l'amélioration opérationnelle des procédures de retour des migrants en situation irrégulière en Europe, et qui souhaitent ou doivent rentrer chez eux suite à un ordre donné par un État membre de l'UE de quitter son territoire. 

La portée générale des tâches effectuées par l'EURLO (European Return Liaison Officer) sera principalement axée sur le retour et la réadmission. Le mandat effectif de l'EURLO sera adapté à la situation spécifique du pays tiers d'accueil, en particulier aux défis migratoires et de sécurité qu'il doit relever et au niveau de sa coopération avec l'UE. 

Il sera placé sous la supervision directe du chef de délégation. Il/elle sera basé(e) dans le pays et devra voyager dans le pays et la région, le cas échéant. 

Tâches et Responsabilités :

· Soutien opérationnel des processus européens en matière de retour et coordination des réseaux locaux

Soutenir et, si nécessaire, coordonner les activités mises en place dans le cadre des procédures opérationnelles standard, non juridiquement contraignantes, en matière de retour et de réadmission.
Mise en place / soutien de la coordination du réseau local existant 
a. entre les Etats européens/membres de l'Union  (représentés localement) travaillant sur les questions de retour (OIT-réseau/consulats/Frontex/EURINT-Network/ERRIN/autres) ; 

b. avec les autorités locales (gouvernementales) partenaires dans les processus de retour;

c. avec la société civile ; 

Mettre en place les initiatives d'information nécessaires à l'intention des autorités (locales) et de la société civile afin de faire connaître le cadre européen en matière d'organisation du retour ; 

Offrir un soutien opérationnel : 

a. à l'organisation des délégations entrantes des organisations partenaires européennes dans le pays d'accueil afin de discuter des questions d'identification ou de retour ; 

b. à l'organisation des délégations sortantes des autorités (locales) compétentes pour l'identification des questions de retour vers l'Europe ; 

· Explorer les possibilités d'améliorer la vérification de l'identité dans le pays d'accueil et la délivrance de documents de voyage aux migrants en séjour irrégulier ; 

a. Identifier des partenaires pour établir des processus opérationnels;

b. Établir un accord (oral ou écrit) avec les partenaires identifiés sur la coopération pratique ;

c. Établir une liste des exigences minimales en matière de données personnelles nécessaires pour traiter une demande avec succès ;

d. (Soutenir la mise en place d'un flux de travail opérationnel entre les services européens de migration et les partenaires locaux, grâce auquel les demandes de vérification peuvent être envoyées et reçues d'une manière qualitative et efficace et en temps utile. 

L’établissement des processus qui permettent l'utilisation de données biométriques comme photos ou empreintes digitales sera prioritaire ;

A cette fin, l'EURLO apportera un soutien opérationnel à l'organisation d'entretiens par les autorités compétentes, en facilitant l'organisation des entretiens avec les délégations, l'utilisation de la vidéoconférence ou d'autres outils utiles. 

Ces tâches seront mises en œuvre dans le plein respect des droits fondamentaux, notamment en vue d'empêcher le partage d'informations relatives à la protection et d’offrir des garanties concernant l'intérêt supérieur des enfants ; 

· Transfert des meilleures pratiques

1. Recueillir les informations opérationnelles nécessaires sur l'organisation des retours/réadmissions dans les pays d'accueil dans le cadre suivant :

a. Pratiques générales en matière de retour et de réadmission ; 

b. Conseiller au cas par cas, à la demande d'un des partenaires d'EURLO, sur la manière de procéder à un retour ;

2. Mettre à jour régulièrement et de façon proactive ces informations ; 

3. Le cas échéant, participer activement aux processus/groupes de travail/formations initiés par le programme EURLO, la Commission européenne, FRONTEX, EASO, les États membres d'EURLO, le réseau EURINT, le réseau ERRIN, le REM-REG ou d'autres parties intéressées actives dans l'amélioration de la coopération opérationnelle en contrepartie ; 

4.
Prendre en  compte des modes opératoires existants dans les pays européens et promouvoir les meilleures pratiques opérationnelles qui fonctionnent déjà bien ;

· Renforcement des capacités 

1.  Identifier, évaluer et négocier avec des partenaires européens / locaux / internationaux (gouvernementaux) - de manière proactive et sur demande - afin de : 

a. Établir une image claire des besoins et des possibilités en matière de renforcement des capacités dans le domaine du retour (demande) ; 

b. Établir une image claire des mécanismes de renforcement des capacités disponibles (offre) ;

c. Effectuer un rapportage sur les besoins à l'égard des partenaires européens, locaux et internationaux ; 

d. Lancer/mettre en œuvre/suivre/évaluer les processus de gestion de projet en établissant des initiatives de renforcement des capacités ;

· Soutien à l'organisation des JRO/vols nationaux

1.
Identifier, évaluer et négocier avec les partenaires locaux (gouvernementaux) - de manière proactive et sur demande - afin de : 

a. Établir une compréhension claire par les partenaires locaux de l'organisation des vols communs ou nationaux, des exigences opérationnelles pour garantir une organisation  conforme aux droits fondamentaux, conformément au code de conduite de Frontex pour les vols communs et les processus impliqués, en soulignant l'alignement sur l'acquis communautaire, la Charte des droits fondamentaux de l'UE et les systèmes de suivi du retour forcé établis dans les États membres ;

b. Établir une évaluation du cadre technique/juridique et politique du pays d'accueil et des besoins éventuels à prendre en compte pour l'organisation des vols nationaux/communs ; 

c. Sensibiliser les parties prenantes locales et les inciter à coopérer à l’organisation des vols communs/nationaux;

2.
Offrir un soutien opérationnel dans l'organisation des vols communs/nationaux, en particulier : 

a. Médiation dans les processus avec les autorités locales pour l'obtention d'un accord principal sur l'organisation d'un vol commun/national, par exemple l'acquisition des droits d'atterrissage, les procédures à suivre à l'arrivée ; 

b. Donner des conseils opérationnels, par exemple en ce qui concerne la délivrance d'un éventuel visa à l'arrivée, les modalités de séjour et de transport du personnel (accompagnateurs/médecins/autres...) accompagnant les vols ; 

c. Soutenir l'organisation et le fonctionnement de la délégation préparatoire d'un État membre ;

d. Créer une présence à l'arrivée et initier des mesures de résolution de problèmes si nécessaire en cas d'imprévus ;

· Suivi de la situation locale et politique 

Identifier, évaluer et négocier avec les partenaires locaux (gouvernementaux) - de manière proactive et à la demande - afin d'établir une compréhension/image claire de la situation politique locale et du cadre politique/technique de l'organisation des retours, y compris les considérations relatives aux droits fondamentaux et le soutien disponible pour les personnes vulnérables.  Rapporter les évolutions aux parties prenantes européennes.
· Faciliter le processus de transfert/transit à la frontière 

Identifier, évaluer et négocier avec les partenaires locaux (gouvernementaux) - de manière proactive et sur demande - afin de : 

a. Créer une présence opérationnelle à la frontière air/mer/terre afin de soutenir les procédures de transfert / transit poursuivies par les équipes d'escorte européennes ; 

b. Mettre en place des procédures spéciales et efficaces pour le transfert des personnes et des familles vulnérables rapatriées 

	
	

	2
	Qualifications requises :

	
	a) Critères d'éligibilité

	
	

	
	Les critères d'éligibilité doivent être obligatoirement remplis par l'END pour être détaché auprès de la Commission. Par conséquent, le candidat qui ne remplirait pas tous ces critères serait automatiquement éliminé de la procédure de sélection.

•
Expérience professionnelle : posséder une expérience professionnelle d'au moins trois ans dans des fonctions administratives, judiciaires, scientifiques, techniques, de conseil ou de supervision, à un grade équivalant au groupe de fonctions administrateur AD;

•
Ancienneté de service : avoir une ancienneté d'au moins un an auprès de son employeur, c'est-à-dire être employé depuis au moins un an par un employeur éligible au sens de l'article 1 de la décision END, dans un cadre statutaire ou contractuel avant le détachement; 

•
Compétences linguistiques : avoir une connaissance approfondie d'une des langues de l'Union européenne et une connaissance satisfaisante d'une autre langue de l'Union européenne dans la mesure nécessaire aux fonctions qu'il est appelé à exercer. L'END d'un pays tiers doit justifier posséder une connaissance approfondie d'une langue de l'Union européenne nécessaire à l'accomplissement des tâches qui lui seront confiées.

	
	

	
	b)
Critères de sélection 


	
	
Diplôme 

- diplôme universitaire ou 


- formation professionnelle ou expérience professionnelle de niveau équivalent

dans le(s) domaine(s) : sécurité intérieure, droit ou administration publique.


	
	
Expérience professionnelle :

Au moins 5 ans d'expérience professionnelle dans le domaine de la sécurité intérieure. Bonne connaissance des questions, tendances et profils liés aux migrations, connaissance de la situation géopolitique et bonne compréhension du fonctionnement des institutions de l'UE. 


	
	
Langue(s) nécessaire(s) pour l'accomplissement des tâches : anglais
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	Soumission des candidatures et procédure de sélection

	
	Les candidats doivent envoyer leur candidature sous format CV Europass (http://europass.cedefop.europa.eu/fr/documents/curriculum-vitae) en français, anglais ou allemand uniquement à la représentation permanente / mission diplomatique de leur pays auprès de l'UE, qui la transmettra aux services compétents de la Commission, dans les délais fixés par ces derniers. Le CV doit obligatoirement mentionner la date de naissance et la nationalité du candidat. Le non-respect de cette procédure ou des délais invalidera automatiquement la candidature.  Les candidats sont priés de ne pas joindre à leur candidature d'autres documents (tels que copie de carte d'identité, copie des diplômes et attestations d'expérience professionnelle,…). Ces documents leur seront demandés, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure de sélection.
Les candidats seront informés du suivi de leur candidature par l'unité concernée.
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	Conditions du détachement

	
	Les détachements sont régis par la décision de la Commission C(2008)6866 du 12/11/2008 relative au régime applicable aux experts nationaux détachés et aux experts nationaux en formation professionnelle auprès des services de la Commission (décision END). Le texte de cette décision est disponible sur http://ec.europa.eu/civil_service/job/sne/index_fr.htm.

L'END restera employé et rémunéré par son employeur durant toute la durée du détachement. Il restera également couvert par la sécurité sociale nationale durant son détachement.

Sauf pour les END sans frais, des indemnités de séjour peuvent être versées à l'END qui remplit les conditions, conformément à l'article 17 de la décision END.

Durant le détachement, l'END sera soumis aux obligations de confidentialité, de loyauté et d'absence de conflit d'intérêt prévues par les articles 6 et 7 de la décision END.

Toute déclaration incomplète ou fausse pourra entraîner le refus de la candidature.
Toute personne postée dans une délégation de l’Union européenne doit avoir une habilitation de sécurité (jusqu'au niveau SECRET UE conformément à la décision de la Commission 2001/844/EC, ECSC, Euratom – O.J. E.U n° L 317 du 03.12.2001). Le candidat choisi aura l’obligation de lancer cette procédure d’habilitation de sécurité avant d'obtenir la confirmation de son détachement.

	
	

	5
	Traitement des données à caractère personnel :

	
	Toute mise en œuvre de la procédure de sélection, de détachement et de fin de détachement des END aura pour effet le traitement, par les services compétents de la DG HR, du PMO, de la DG BUDG et de la DG concernée par le présent avis, de données à caractère personnel relatives à l'END, sous la responsabilité du chef de l'unité HR.DDG.B4. Ce traitement est basé sur la décision de la Commission relative aux END et est soumis au Règlement (UE) No 2018/1725.
Les données des END seront conservées pendant 10 ans à compter de la fin du détachement (2 ans pour les END dont la candidature n'a pas été retenue ou a été retirée). 

En tant que personne concernée, vous avez des droits spécifiques en vertu du chapitre III (articles 14 à 25) du règlement (UE) 2018/1725, notamment le droit d'accès, de rectification ou d'effacement de vos données à caractère personnel et le droit de limiter le traitement de vos données personnelles. Le cas échéant, vous avez également le droit de vous opposer au traitement ou au droit à la portabilité des données.

Vous pouvez exercer vos droits en contactant le responsable du traitement ou, en cas de conflit, le responsable de la protection des données. Si nécessaire, vous pouvez également vous adresser au contrôleur européen de la protection des données. Leurs coordonnées sont indiquées ci-dessous.
Informations de contact

-
Le contrôleur de données
Si vous souhaitez exercer vos droits en vertu du règlement (UE) 2018/1725, ou si vous avez des commentaires, des questions ou des préoccupations, ou si vous souhaitez déposer une plainte concernant la collecte et l'utilisation de vos données à caractère personnel, n'hésitez pas à contacter le contrôleur de données, HR.DDG.B.4, HR-MAIL-B4@ec.europa.eu.

-
Le délégué à la protection des données (DPD) de la Commission
Vous pouvez contacter le délégué à la protection des données (DATA-PROTECTION-OFFICER@ec.europa.eu) pour toute question relative au traitement de vos données à caractère personnel en vertu du règlement (UE) 2018/1725.

-
Le contrôleur européen de la protection des données (CEPD)

Vous avez le droit de saisir le contrôleur européen de la protection des données (edps@edps.europa.eu) (c’est-à-dire que vous pouvez porter plainte) si vous estimez que vos droits en vertu du règlement (UE) 2018/1725 ont été violés par le contrôleur des données.

À l'attention des candidats ressortissant de pays tiers: vos données personnelles peuvent être utilisées aux fins des vérifications nécessaires.


� Les précisions liées à la date de prise de fonction et à la durée du détachement sont données à titre indicatif uniquement (article 4 de la décision END).
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